
CHAPITRE 104

Loi constituant la Corporation des
évaluateurs agréés du Québec

[Sanctionnée le 13 juin 1969]

ATTENDU que Patrick Nolan, Leo-
pold (Paul) Martin, Gaston Bertrand,
Yves Simard, Yvon Lanthier, Raymond
Allard, Guy Huot, Jacques Filion, Yvon
Bock et Pierre Dalcourt, de la Ville de
Montréal, Louis Talbot, Jean-Claude Si-
moneau et Jean Cannone, de la Ville de
Québec, Jacques Besré, Claude Dupont
et Jean-Guy Martel, de la cité de Sher-
brooke, Lincoln W. North, de la cité de
Westmount, Jean-Jacques Lacroix, de la
cité des Trois-Rivières, et Yves Lacha-
pelle, de la Ville de Laval, ont, par leur
pétition, représenté:

Qu'il y a lieu de permettre aux personnes
qui exercent la profession d'évaluateur de
se grouper en une corporation afin de leur
donner l'occasion d'accroître leur compé-
tence et d'encourager l'enseignement de
l'évaluation ainsi que la formation d'éva-
luateurs compétents;

Qu'il est souhaitable de poursuivre
ainsi au sein d'une même corporation les
efforts d'éducation menés au Québec
depuis plusieurs années par l'Institut
Canadien des Évaluateurs — The Apprai-
sal Institute of Canada, l'Association des
Estimateurs Municipaux du Québec —
Québec Association of Assessing Officers
et par l'Association Professionnelle des
estimateurs en expropriation du Québec
inc.;

Qu'afin de protéger le public, il y a lieu
de s'assurer que seuls les membres de cette
corporation utilisent le titre d'évaluateurs
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agréés ou d'estimateurs agréés et que cette
corporation assume le respect des respon-
sabilités professionnelles et l'observance
de l'éthique et de la discipline parmi ses
membres;

Attendu que les pétitionnaires ont
demandé l'adoption d'une loi à ces fins
et qu'il y a lieu de faire droit à leur
demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . Une corporation, ci-après appelée
« la corporation », est constituée sous le
nom, en français, de « Corporation des
êvaluateurs agréés du Québec » et, en
anglais, de « Corporation of Chartered
Appraisers of Québec ».

2 . La corporation a son siège social en
la Ville de Québec.

3 . La corporation a pour buts de pro-
téger le public en lui fournissant les ser-
vices des êvaluateurs les plus compétents
possible, de promouvoir la dignité et l'hon-
neur de ses membres, de développer leurs
aptitudes en matière d'évaluation de biens,
de réglementer leur discipline et leur con-
duite professionnelle et de leur donner
l'occasion de s'exprimer sur les questions
qui concernent leur profession.

4 . L'évaluateur, au sens de la présente
loi, est une personne dont la profession
consiste:

a) à formuler, en toutes matières, une
opinion dûment motivée de la valeur
d'un bien ou droit immobilier, et en
matière d'expropriation d'un bien ou
droit mobilier ou immobilier;

b) à déterminer la valeur des biens
sujets à l'évaluation conformément aux
dispositions du Code municipal, de la Loi
des cités et villes, de la Loi de l'instruction
publique et des chartes particulières des
cités et des villes et des lois particulières
s'appliquant à des corporations munici-
pales et scolaires.

5 . La corporation possède tous les
pouvoirs des corporations ordinaires et,
sans limiter la portée de ce qui précède,
elle peut:
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a) ester en justice;
b) acquérir, détenir, administrer, ven-

dre, louer, hypothéquer, nantir ou aliéner
de quelque façon des biens, meubles et
immeubles, nécessaires ou utiles à la réali-
sation de ses fins;

c) s'obliger et emprunter des deniers
par tout mode reconnu par la loi;

d) conclure toute entente qu'elle juge
appropriée concernant la formation des
membres de la corporation et des per-
sonnes qui désirent en faire partie avec
toute université ou autre institution d'en-
seignement, l'Institut Canadien des Éva-
luateurs — The Appraisal Institute of
Canada, l'Association des Estimateurs
Municipaux du Québec — Québec Asso-
ciation of Assessing Officers et l'Associa-
tion Professionnelle des estimateurs en
expropriation du Québec inc., ou tout
autre organisme.

6 . La corporation doit disposer dans
un délai raisonnable des immeubles qui,
pendant une période de sept années con-
sécutives, n'auront pas été utilisés pour la
poursuite de ses fins.

7 . La corporation est administrée par
un conseil formé selon que l'exigeront ses
règlements.

8 . Le conseil peut adopter des règle-
ments pour la conduite des affaires de la
corporation et, notamment, pour:

a) l'admission, la suspension, l'expulsion
et la discipline des membres de la corpora-
tion et l'établissement de catégories parmi
ses membres;

b) les droits d'admission et les contri-
butions exigibles des membres;

c) le tarif des honoraires professionnels;
d) la convocation des assemblées des

membres et des assemblées du conseil, la
procédure qu'on doit y suivre et le quorum
qui y est requis;

e) la fixation du nombre des membres
du conseil et la durée de leurs fonctions;

f) le mode d'élection, les devoirs, la
rémunération, la destitution et le rempla-
cement des membres du conseil;
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g) l'établissement, la composition et les
fonctions de comités au sein de la corpo-
ration ou du conseil;

h) l'organisation, la délimitation et la
gestion de sections.

Les règlements visés aux paragraphes
j,g et h ont effet uniquement jusqu'à
l'assemblée générale spéciale convoquée
afin de les étudier ou jusqu'à l'assemblée
générale annuelle qui suit leur adoption.
S'ils n'y sont pas ratifiés, ils cessent alors
d'être en vigueur.

Les autres règlements du conseil doivent
d'abord être approuvés par les membres
à une assemblée générale et publiés dans
la Gazette officielle du Québec avec avis qu'à
la fin des trente jours suivant cette publi-
cation ils seront soumis à l'approbation
du lieutenant-gouverneur en conseil. Ils
n'entrent en vigueur que sur semblable
publication d'un avis de cette approbation.

9 . Le conseil décide de l'admission des
nouveaux membres conformément à ses
règlements.

1 0 . Les membres du conseil sont élus
à l'assemblée générale annuelle de la cor-
poration conformément aux règlements.

S'il survient une vacance au conseil,
les membres du conseil demeurant en fonc-
tions peuvent, sauf règlement contraire,
combler cette vacance pour le reste du
mandat de la personne qui occupait le
poste devenu vacant.

1 1 . Toute question soumise aux as-
semblées des membres ou du conseil est
décidée à la majorité des voix, le président
ayant, au cas d'égalité, un vote prépondé-
rant.

1 2 . Pour être membre de la corpora-
tion, une personne doit:

a) exercer la profession d'évaluateur au
sens de la présente loi;

b) remplir toutes les conditions requises
par les règlements pour son admission;

c) résider ou travailler habituellement
au Québec.

1 3 . Nul ne peut employer le titre
d'évaluateur agréé ou d'estimateur agréé
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ou s'attribuer les initiales E.A. ou C.
App. à moins d'être un membre en règle
de la corporation.

1 4 . Toute personne qui enfreint l'arti-
cle 13 est passible, sur poursuite sommaire,
d'une amende de cent à deux cents dollars
pour la première infraction et d'une
amende de deux cents à quatre cents
dollars pour chaque récidive dans les deux
ans.

1 5 . Le conseil de la corporation peut
seul intenter, par l'entremise de ses repré-
sentants autorisés, des poursuites pour
infractions à la présente loi, et la deuxième
partie de la Loi des poursuites sommaires
s'applique. Les amendes appartiennent à
la corporation.

1 6 . La corporation doit tenir à son
siège social un registre dans lequel sont
inscrits par ordre alphabétique les noms
de tous les membres réguliers de la corpo-
ration, et toute personne peut, gratuite-
ment, consulter ce registre aux heures de
bureau.

Le registre ou la copie ou extrait qu'en
atteste le secrétaire de la corporation fait
preuve prima facie que la personne dont
le nom y est inscrit est membre régulier
de la corporation.

1 7 . Rien dans la présente loi n'auto-
rise un membre de la corporation à poser
des actes qui sont du ressort exclusif de
membres d'autres corporations ou qui ne
peuvent être posés qu'après avoir obtenu
une autorisation d'autorités intéressées.

La présente loi ne porte pas atteinte
aux droits légalement reconnus aux mem-
bres des autres corporations.

1 8 . Les pétitionnaires sont les pre-
miers membres de la corporation; ils consti-
tuent le premier conseil d'administration
de la corporation et demeurent en fonc-
tions jusqu'à ce qu'ils soient remplacés
conformément à ses règlements.

1 9 . Ont droit de devenir membres de
la corporation, pourvu qu'elles en fassent
la demande dans les six mois qui suivent

Infrac-
tion et
peine.

Pour-
suites.

Registre.

Force
probante.

Actes
prohibés.

Droits
sauve-
gardés.

Premiers
membres.

Qualités
pour être
membres.



960 CHAP. 1 O 4 Évaluateurs agréés— Chartered Appraisers 1969

l'entrée en vigueur de la présente loi et
qu'elles se conforment aux dispositions de
la présente loi et de ses règlements, les per-
sonnes qui:

a) détiennent un diplôme de membre
accrédité de l'Institut Canadien des Éva-
luateurs — The Appraisal Institute of
Canada (A.A.C.I.), de l'Association des
des Estimateurs Municipaux du Québec —
Québec Association of Assessing Officers
(M.I.E.), de l'Association Professionnelle
des estimateurs en expropriation du Qué-
bec inc. (E.A.E.), de l'American Institute
of Real Estate Appraisers (M.A.I.), de la
Society of Real Estate Appraisers (S.R.A.)
ou (S.R.E.A.), et de l'American Society
of Appraisers (A.S.A.), ou détiennent un
titre ou diplôme d'autres organismes
reconnus valables par le conseil;

b) détiennent le grade III de l'Institut
Canadien des Évaluateurs — The Ap-
praisal Institute of Canada ou une attes-
tation de l'Association des Estimateurs
Municipaux du Québec — Québec Asso-
ciation of Assessing Officers à l'effet
qu'elles ont dépassé, dans le programme
d'accréditation de cette association, le
stade de l'examen théorique avancé et de
la production d'un rapport d'expertise
jugé valable, ou encore possèdent un degré
de formation jugé équivalent par le conseil
et qui, en outre, dans chaque cas, établis-
sent qu'elles exercent la profession d'éva-
luateur au sens de la présente loi depuis
au moins deux ans;

c) détiennent le grade II de l'Institut
Canadien des Évaluateurs — The Apprai-
sal Institute of Canada ou une attestation
de l'Association des Estimateurs Munici-
paux du Québec — Québec Association of
Assessing Officers à l'effet qu'elles ont
dépassé, dans le programme d'accrédita-
tion de cette association, le stade de
l'examen théorique avancé, ou qu'elles
possèdent un degré de formation jugé
équivalent par le conseil et qui, en outre,
dans chaque cas, établissent qu'elles ex-
ercent la profession d'évaluateur au sens
de la présente loi depuis au moins trois ans;

d) détiennent le grade I de l'Institut
Canadien des Évaluateurs — The Ap-
praisal Institute of Canada ou une attes-
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tation de l'Association des Estimateurs
municipaux du Québec — Québec Asso-
ciation of Assessing Officers à l'effet
qu'elles ont dépassé, dans le programme
d'accréditation de cette association, le
stade de l'examen théorique intermédiaire
ou qu'elles ont complété la troisième
année des cours sur l'évaluation foncière
donnés par cette association, ou une attes-
tation de La corporation de l'Ecole poly-
technique à l'effet qu'elles ont réussi l'exa-
men du cours d'évaluation foncière du
Service d'extension de l'enseignement de
cette école, ou encore possèdent un degré
de formation jugé équivalent par le conseil
et qui, en outre, dans chaque cas, éta-
blissent qu'elles exercent la profession
d'évaluateur au sens de la présente loi
depuis au moins quatre ans;

é) établissent qu'elles exercent la pro-
fession d'évaluateur au sens de la présente
loi depuis au moins dix ans.

2 O . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
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